
      On a la rage ! 
« Je suis en colère et j’ai la rage », c’est le cri du cœur d’un psychologue de l’hôpital de Mulhouse, dans 
une tribune publiée le 24 mars par Libération, face aux hôpitaux saturés et à l’impuissance du personnel 
dans la crise sanitaire, qui résultent en grande partie du manque de moyens après des années de 
démantèlement de l’hôpital public, de fermetures de lits, de réduction des budgets. Une rage contre ces 
politiciens responsables d’une situation qui a mené dans le mur et qui défilent aujourd’hui dans les médias 
pour jeter la faute sur les habitants ou les étrangers et s’inquiètent surtout du risque de récession. 
 Oui, les soignants peuvent avoir la rage quand 
Macron vient se montrer à Mulhouse, où l’épidémie 
est au plus haut et l’hôpital au fond du gouffre, pour 
servir de nouveaux mots creux aux caméras. La rage 
de se voir accorder 2 milliards d’euros pour répondre à 
l’urgence sanitaire quand 345 milliards sont débloqués 
pour les patrons et les banques. Ils peuvent avoir la 
rage de ce prétendu « plan massif d’investissement et 
de revalorisation des carrières », pour lequel il faudra 
encore attendre… et croire aux belles promesses. 

 Oui, les soignants peuvent avoir la rage quand le 
directeur des hôpitaux de Paris, Martin Hirsch, vient 
tirer une larme à la radio après avoir appliqué 
l’austérité pendant des années. Quand il les appelle à 
la mobilisation générale, alors qu’ils ne comptent déjà 
plus leurs heures pour remédier comme ils peuvent au 
sous-effectif. Et que pour toute rétribution, on leur 
offre des « mercis ». 

 Oui les soignants peuvent avoir la rage quand ils 
doivent trier les patients parce que le seuil critique est 
atteint dans un nombre croissant d’hôpitaux. Quand 
des vies sont perdues par manque de respirateurs alors 
que le gouvernement ne manque pas de drones pour 
surveiller la population et que les gaz lacrymogènes et 
grenades de désencerclement n’ont jamais manqué 
pour réprimer les manifestations, à commencer par 
celles des hospitaliers contre le manque de moyens. 

 Oui les soignants peuvent avoir la rage quand ils 
alertent sur la pénurie de tests, de masques, de gants, 
de blouses, de charlottes et que la priorité du 
gouvernement est de relancer les chantiers du BTP et 
les usines automobiles. 

 Alors oui, les travailleurs de l’aéronautique et de 
l’automobile peuvent aussi avoir la rage quand leurs 
patrons leur demandent de revenir au travail, alors que 
l’épidémie fait plus de morts chaque jour. Quand 
l’urgence est de faire tourner la machine à profits, 
alors que les avions et les voitures peuvent bien 
attendre. 

Oui, les ouvriers du bâtiment peuvent aussi avoir la 
rage quand leurs patrons s’avouent incapables de 
mettre en place les mesures minimales de protection et 

que le gouvernement réclame la réouverture des 
chantiers. 

 Oui, les postiers peuvent avoir la rage quand 
La Poste les envoie distribuer courrier et colis, souvent 
sans masque ni gants, que le gel hydroalcoolique est 
distribué au compte-goutte, mais que la direction 
trouve moyen d’envoyer 300 000 masques pour les 
flics. La rage de voir une direction qui tente de cacher 
les malades du Covid dans les centres, alors que le 
nombre de postiers atteints par le virus monte en 
flèche, et que 900 cas sont recensés à ce jour par les 
syndicats. 
  
 Oui, tous les travailleurs peuvent avoir la rage 
quand le gouvernement des riches profite du 
confinement pour supprimer des congés et préparer de 
sales lendemains avec la fin temporaire (ou pas ?) des 
35 heures. Certains secteurs pourront travailler jusqu’à 
60 heures, alors que le chômage, misérablement 
rémunéré ou pas du tout, risque d’exploser 
rapidement, comme aux États-Unis, qui comptent déjà 
trois millions de chômeurs supplémentaires. 

 Oui, les habitants des quartiers populaires 
peuvent aussi avoir la rage, quand la police multiplie 
les violences, se défoule sur les jeunes qui sortent en 
bas des immeubles pour échapper aux appartements 
exigus. Aucune amende, aucune garde à vue en 
revanche pour les patrons qui mettent en danger leurs 
salariés en les confinant au travail. Et voilà que 
l’armée va être déployée pour des  
opérations ciblées sur certains quartiers, en supplétifs 
de la police. 

 Toute cette rage, toute cette colère, il faudra qu’elle 
s’exprime. Elle s’est déjà montrée par les droits de 
retrait qui se sont multipliés la semaine dernière. Elle 
s’affirme à travers les coups de gueule des soignants, 
bien justifiés, comme ceux de l’hôpital Saint-Antoine 
à Paris qui ont remis à sa place leur direction.  

 Pas question que Macron et le patronat se sentent 
libres de tout nous imposer. Les travailleurs, poussés à 
bout, pourraient bien décider de tout reprendre en 
main. 
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Confinement à mi-temps  
 La direction se rappelle tout à coup du mot 
« service public » pour maintenir la production coûte 
que coûte dans certains secteurs, tandis que dans 
d’autres l’activité a cessé, souvent face à nos coups de 
gueule et autres menaces de droits de retrait. 
 Mais pour beaucoup d’entre nous c’est un peu des 
deux : on travaille 1 jour sur 2 ou 1 jour sur 3 dans 
certains postes d’aiguillages. A la conduite ça varie 
aussi, même jusqu’à 1 jour sur 10… 
 La direction est bien la seule à avoir trouvé la 
solution pour concilier les deux consignes du 
gouvernement : « restez chez vous » et « au boulot ». 
Les « injonctions paradoxales » de ce gouvernement 
de DRH ont été bien intégrées par nos DRH… 

Tous mobilisés ?  
 Alors que le lot de bien des cheminots est encore 
aujourd hui d'être envoyé au charbon sans le minimum 
pour se protéger, la direction n'arrête pas de nous 
envoyer des communications pour nous dire combien 
nous serions " tous mobilisés ". 
 Et c'est donc au chaud depuis chez eux qu'ils se 
mobilisent pour nous expliquer que les équipements de 
protections ne serviraient à rien.  

La direction tombe le masque 
 À l'Escale, des chefs ont même été jusqu’à interdire 
à certains d'entre nous d'utiliser les masques qu'on 
s’était procuré par nos propres moyens au motif que 
cela ...effraierait la clientèle ! On propose à tous ces 
« responsables » prétendument bienveillants de venir 
eux-mêmes en gilet rouge rassurer la clientèle. Sans 
masque, cela va sans dire. 

Rendez-nous nos congés 
 À l'heure où nous écrivons ces lignes, la direction 
SNCF annonce sans grands détails son intention 
d'imposer cinq jours de congés au mois d'avril aux 
salariés confinés. Ça fait suite aux consignes de ne pas 
rendre leurs jours à celles et ceux d'entre nous qui 
avaient posé des congés avant le début du 
confinement. Hors de question que ça soit nous qui 
payons la crise alors que des milliards d'euros sont 
débloqués pour voler au secours du patronat. On ne 
payera ni de notre poche, ni de notre temps !  

Docteur Maboul 
 À la traction, dès le début du confinement, la 
hiérarchie a emboîté le pas du gouvernement. Un 
dirigeant allant même jusqu'a nous expliquer la non 
utilité des masques, des gants, bref de tout les moyens 
de protections, pour finalement arriver à la même 
conclusion que les ministres : on a rien en stock, on 
peut pas vous en donner.  

Les patients se rebiffent 
 Du coup en l'absence de protections nous sommes 
plusieurs à avoir refusé, non pas d'être des « héros de 
la Nation », mais des transporteurs de virus. On a aussi 
pu vérifier durant ces heures de confrontation avec nos 
dirigeants qu'ils ne jouent pas les apprentis sorciers 
uniquement en matière de ferroviaire... mais aussi en 
matière de santé publique !  

Double peine 
 Malgré les promesses de la direction au début du 
confinement, dans les faits, tous les travaux de nuit sur 
les voies ne sont pas reportés. Ça fait prendre des 
risques inutiles aux collègues envoyés sur ces 
chantiers et, dans les postes d’aiguillage, où les 
effectifs ont été réduits, ça nous fait passer des nuits 
d'enfer pour assurer les protections. 

Rends mes sous que je garde mes gosses  
 Depuis le début du confinement, de nombreux 
collègues sont en télétravail tout en gardant leurs 
enfants pour ne pas perdre de salaire. Télétravail ne 
veut surtout pas dire baisse de productivité pour les 
différentes directions. Le nombre de mails à traiter ne 
baisse pas et les réunions, discussions téléphoniques 
d'hier se font aujourd'hui en visioconférence.  
 Bien difficile donc d'être présent pour ses enfants 
tout en télé-travaillant : c'est la double journée en 
même temps ! Il faut que nous ayons la possibilité 
d'être en congés garde d'enfants tout en ne subissant 
aucune baisse de rémunération.  
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Qui ça intéresse ?  
 La prime d’intéressement va baisser pour tout le 
monde, 150€ de moins par rapport à l’année dernière. 
Et elle sera versée en juin et non pas en mai comme 
prévu. Explication : elle n’est calculée que sur les 11 
premiers mois de l’année, les résultats de décembre 
étant trop mauvais en raison de la grève. Ce serait 
donc la faute aux grévistes qui ont eu le culot de 
mettre en péril les résultats de la SNCF pour défendre 
leurs retraites… Heureusement cela ne restera pas 
impuni, vu que la prime est versée au prorata des jours 
travaillés ! 
 La direction n’en rate pas une pour gratter quelques 
euros ici où là, c’est d’ailleurs un des secrets de leurs 
« bons résultats ». Alors, devrions-nous nous 
« intéresser » à notre propre exploitation ? Pas 
question d’accepter l’arbitraire et la carotte, on veut 
des augmentations de salaires ! 

L’arme redoutable du gouvernement contre 
les violences conjugales… les statistiques.  
 Une énième illustration d'un gouvernement qui 
cherche a se donner le beau rôle pour mettre en 
lumière d'un ton grave de profonds problème sociétaux 
qu'il n'a jamais cherché à combattre. 
 Castaner, mains dans les poches, annonce 32% 
d'augmentation de violences conjugales depuis le 
d é b u t d u c o n f i n e m e n t . U n p h é n o m è n e 
malheureusement prévisible, quand on prend des 
mesures générales et aveugles de confinement et qu’on 
enferme des victimes avec leurs bourreaux. 
 Mais par ailleurs, il y a les inégalités face au 
confinement et à la promiscuité, pas la même chose 
pour les privilégiés dans de belles villas et la plupart 
d’entre nous, H24 en logement de taille modeste où 
des tensions sont plus facilement exacerbées. 
 Il est plus que jamais temps de faire appliquer la loi 
de réquisition des logements vides, et de séparer les 
bourreaux de leurs victimes, ainsi qu'accueillir les 
personnes les plus précaires, sans abris, sans papiers 
risquant pour leur santé. 

L’arbre qui cache la forêt  
 Le décret gouvernemental du 26 mars encadrant 
l’usage médical de la chloroquine a relancé des débats 
enflammés sur le sujet. 
 Pour l’heure, il n’y a aucun traitement contre le 
coronavirus. Les chercheurs, en lien avec des équipes 
soignantes, s’activent pour tester scientifiquement tous 
les produits, notamment la chloroquine, susceptibles 
de traiter le Covid-19, sans savoir quand et si leurs 
recherches vont aboutir. Il y a, par contre, déjà des 
moyens bien connus de lutte contre le virus : masques 
et matériel de protection, tests de dépistage, 
respirateurs… Tout ce dont on manque du fait des 
économies sur le dos de la santé publique et de 
l’impréparation du gouvernement. 

Mourir d’abord, revendiquer ensuite ?  
 « La continuité économique doit se faire à l’aune 
de la sécurité sanitaire des travailleurs ». Cette 
déclaration du dirigeant de la CFDT Laurent Berger 
résume l’attitude des différentes centrales syndicales. 
Puisque la continuité économique doit se faire, alors il 
s’agit de passer de réunions en réunions avec patronat 
et gouvernement pour discuter des fameuses 
conditions de la sécurité sanitaire des travailleurs : les 
gestes barrières ? Des masques et du gel, alors qu’il en 
manque déjà dans les hôpitaux ? 
 La meilleure des sécurités pour les travailleurs est 
de ne pas aller au travail. Les dirigeants des 
confédérations se refusent à dire quelles sont les 
activités essentielles à la gestion de la crise sanitaire 
pour appeler les salariés des autres secteurs à rester 
chez eux. Les réactions des travailleurs face à leurs 
mises en danger (droits de retrait, grèves…) n’ont pas 
été déclenchées depuis les sommets des appareils 
syndicaux, c’est le moins qu’on puisse dire.

En ces temps de crise sanitaire, retrouvez 
quotidiennement nos parutions (éditoriaux 
politiques, articles, vidéos…) en ligne  : 
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